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« Le protocole de la conférence de Wannsee est aujourd’hui considéré comme le symbole même de l’organisation calculée, froide et bureaucratique du génocide des Juifs d’Europe. »

 

Le 20 janvier 1942, la conférence de Wannsee réunit quinze dignitaires du IIIe Reich autour de la « question juive ». Si toute la lumière n’a pu être faite autour de la tenue de cette rencontre, elle est considérée comme le point de bascule du régime nazi vers sa politique génocidaire. Selon Peter Longerich, deux visions s’y sont confrontées quant au sort des Juifs, celles de Himmler et de Heydrich.

 

Révélant les tensions au sein de la direction de la SS et clarifiant les approximations qui entourent la rédaction du protocole de la conférence, l’historien s’attelle à en démonter le mythe et construit une lecture étayée des coulisses de ce moment charnière de la Seconde Guerre mondiale.


PROLOGUE




Une réunion au petit-déjeuner


LE 20 JANVIER 1942, quinze hommes – presque tous des personnalités de haut rang de l’État national-socialiste, du parti et de la SS, parmi lesquels quatre secrétaires d’État, deux hauts fonctionnaires de poste équivalent et un sous-secrétaire d’État – se réunissent à l’invitation de Reinhard Heydrich, chef du Reichssicherheitshauptamt (RSHA), l’Office central de la sécurité du Reich, dans une luxueuse villa sur le lac de Wannsee, en périphérie occidentale de Berlin. Le superbe emplacement, le voyage pittoresque jusqu’à la villa dont l’entrée est précédée d’un vaste massif circulaire, le grand parc méticuleusement agencé, les pièces, spacieuses, magnifiques, qui donnent sur le parc et le lac vers lequel descend le jardin en terrasses, ainsi que la serre et les fontaines de marbre, tout cela laisse encore aujourd’hui à qui visite le site historique de la conférence de Wannsee une idée assez précise des intentions du propriétaire. C’était un commerçant ayant fait fortune au début du XXe siècle, qui avait fait construire en ce lieu impressionnant une demeure semblable à un château. La villa était censée être l’incarnation de la réussite et du raffinement culturel de son propriétaire. Pourtant, la beauté des lieux offre un contraste frappant avec ce qui va s’y dérouler en cette année 1942. La villa, transformée en pension pour la SS, est ce jour-là le théâtre d’une réunion sur la « Solution finale de la question juive ». Le protocole de la réunion, qui a été conservé, montre qu’il était prévu de débattre de la répartition précise des tâches au sein du cercle des invités, ainsi que de la déportation d’un total de 11 millions de personnes, pour les soumettre à des travaux forcés impitoyables, et deviser des moyens d’éliminer les survivants et ceux qui n’étaient pas aptes au travail. Pour conclure la réunion, un petit-déjeuner était au programme.

Quinze hommes, dont dix ayant suivi une formation universitaire, neuf juristes, huit titulaires d’un doctorat1, discutèrent de ces questions, à en croire le protocole, dans des conditions agréables, dans un environnement tout à fait idyllique, au cours d’échanges à la fois passionnés et professionnels. Sur des points de détail, ils défendirent des opinions divergentes, sans jamais remettre en cause le projet global, l’assassinat de 11 millions de Juifs.

Le protocole de la conférence de Wannsee est aujourd’hui considéré comme le symbole même de l’organisation calculée, froide et bureaucratique du génocide des Juifs d’Europe, un document que l’on peine à appréhender, où est consigné comment la pulsion exterminatrice du régime, idéologiquement motivée, a été transformée en une opération mise en œuvre sans merci par l’État. « Dans aucun autre document, disait l’historien Wolfgang Scheffler dans son discours pour l’inauguration du site de la conférence de Wannsee en 1992, trouve-t-on ainsi présenté le projet d’ensemble de l’anéantissement des Juifs d’Europe2. »

Mais l’importance du protocole de la conférence de Wannsee ne tient pas seulement au fait qu’il est l’expression du cynisme et du mépris pour l’humanité des représentants de haut rang du régime nazi. Il est unique parce qu’il reflète avec une grande clarté, mieux que tout autre document, le processus de décision qui a abouti à l’assassinat des Juifs d’Europe. Ce processus, autrement dit, les propositions, les discussions, les ordres et les accords dont Hitler, Himmler, Heydrich et d’autres hauts responsables politiques nazis furent partie prenante, se déroula principalement à l’oral. Pour la documentation existante, elle a été détruite, autant que possible, ou était rédigée dans un langage codé qui ajoute à la confusion, et n’est aujourd’hui accessible que de façon très éparpillée plutôt que regroupée dans un fonds unique. Les initiateurs et les organisateurs du génocide ont systématiquement cherché à effacer leurs traces. Par conséquent, il est extrêmement ardu de reconstituer le processus de décision, car même si l’on peut s’appuyer sur plusieurs milliers de documents, des questions doivent être laissées en suspens, ce qui ouvre un espace assez large à l’interprétation.

Le protocole de la conférence de Wannsee montre clairement que la chancellerie du Reich, le ministère de la Justice, le ministère de l’Intérieur, les Affaires étrangères, les autorités d’occupation civiles, le plan quadriennal (soit la plus haute instance de l’industrie de l’armement) et le parti ont tous contribué à ce qui a constitué le crime du siècle et qu’ils en sont tout autant responsables que la SS, la Sicherheitspolizei (Sipo) et le Sicherheitsdienst (SD).

Le caractère exceptionnel du protocole – le fait qu’il ne s’inscrit pas dans le cadre d’une série de documents stratégiques qui reflètent le processus de décision du début jusqu’à la fin, mais qu’il ressemble plutôt à un instantané d’un processus de décision essentiellement secret – pose cependant des problèmes et soulève des questions.

Si, à première vue, on pourrait croire que ce document consigne la « décision » d’assassiner les Juifs d’Europe, une lecture attentive montre qu’il n’en est rien3. Des éléments de la formulation du protocole peuvent en effet donner l’impression d’aller dans le sens de cette interprétation très répandue, à savoir que la conférence de Wannsee aurait été la réunion décisive au cours de laquelle les responsables des principaux organes du régime auraient débattu de l’organisation de la « Solution finale » décrétée par Hitler. L’idée étant que les déportations, qui avaient débuté en octobre de l’année précédente après avoir obtenu « l’autorisation préalable du Führer », étaient déjà en cours, et que Heydrich, ayant reçu l’approbation de Goering pour la préparation de la « Solution finale » prévue, devait désormais s’efforcer de mettre au point un plan d’ensemble, qu’il aurait déjà ébauché lors de la réunion.

Par ailleurs, au moment où a lieu la conférence, le 20 janvier 1942, plusieurs centaines de milliers de Juifs avaient déjà été massacrés de façon systématique, en Union soviétique, dans le district de Galicie du Gouvernement général*1, en Serbie ainsi que dans le « Warthegau ». Dans cette région, constituée d’un territoire polonais intégré au Reich, le premier camp d’extermination était déjà ouvert : à partir du 6 décembre 1941, dans des installations spécialement construites à cet effet près du village de Chelmno, des milliers de gens furent entassés dans des camions modifiés pour l’occasion et assassinés à l’aide des gaz d’échappement des véhicules. Dans le district de Lublin, où se situe le Gouvernement général, un camp d’extermination fixe existait depuis novembre 1941, et des préparatifs étaient en cours sur d’autres sites afin d’y exterminer des gens en grand nombre à l’aide de gaz toxiques. Par conséquent, si le génocide battait déjà son plein, en quoi aurait-il eu besoin de davantage de « préparation » pour la « Solution finale à venir » ? En quoi aurait consisté concrètement cette « Solution finale à venir » ? Le fait que le génocide ait déjà été déclenché en janvier 1942 ne prouve-t-il pas plutôt, comme le veut une autre interprétation, que la « Solution finale » n’a pas été le résultat d’une structure de décision et d’une planification centralisée, mais qu’elle s’est au contraire déroulée de façon non coordonnée, non contrôlée, à l’initiative d’instances subalternes ? Ces questions montrent bien que l’on ne peut parvenir à déduire le sens et l’objectif de la conférence de Wannsee qu’en se livrant à une interprétation et une contextualisation méticuleuse du protocole – même si, à première vue, on pourrait croire qu’il contient effectivement un plan d’ensemble du génocide formulé avec une remarquable clarté.

Les difficultés inhérentes à l’analyse de ce document et les controverses qui en découlent tiennent entre autres au fait que, longtemps, les chercheurs se sont fondés sur différents modèles d’interprétation qui sont exprimés de telle façon qu’ils s’excluent mutuellement. On peut rapidement en présenter les grandes lignes. D’un côté, l’idée que l’assassinat des Juifs d’Europe aurait correspondu à un plan de la hiérarchie nazie, autrement dit Hitler, préparé de longue date, un plan qui aurait été mis en œuvre et progressivement modifié par le biais d’un processus de décision centralisé. Selon cette représentation « intentionnaliste », à un moment précis, à l’été 1941 ou même plus tôt, Hitler aurait pris la décision de principe d’exterminer les Juifs d’Europe4.

D’autres historiens défendent l’idée que cette décision de Hitler, si lourde de conséquences, aurait été prise à la fin de l’été5, voire en automne6, ou en décembre7. Selon les variantes de cette interprétation, l’extension du conflit aurait incité Hitler à transformer en actes sa théorie d’une « mise à l’écart » indispensable des Juifs. On est là en quête d’une explication qui relie les intentions de Hitler à ce que l’on sait des structures et des fonctions de l’État nazi. La conférence de Wannsee aurait donc logiquement servi à la mise en application de cette décision de Hitler et de la hiérarchie nazie, quel que soit le moment où elle aurait été prise. Les deux interprétations s’accordent sur ce point. On peut objecter que les massacres avaient commencé bien avant la conférence, et que cette dernière, en ce qui concerne la mise en œuvre de l’ordre d’extermination, avait en fait été convoquée trop tard. Point de vue auquel on peut opposer l’idée que la conférence aurait eu un sens plus formel que pratique. Heydrich l’aurait organisée en premier lieu pour officialiser sa « nomination » en tant que responsable de la « Solution finale », alors que le programme était en cours depuis longtemps sous sa direction8. Les partisans de la thèse qui veut que Hitler ait pris la décision de la « Solution finale » en décembre 1941 après l’entrée en guerre contre les États-Unis se heurtent à la question de savoir pourquoi les invitations à la conférence remontent en fait au 29 novembre. Ils répondent que cette conférence, prévue à l’origine pour le 9 décembre, avait d’abord eu un autre objectif9.

À l’opposé des interprétations qui mettent en avant une « intention » de longue date, voire le développement d’une prise de décision centralisée, on trouve l’idée que diverses instances de l’État nazi se seraient retrouvées aux prises dans une sorte de compétition pour mettre en place la solution la plus radicale à la « question juive », le tout avec l’autorisation aussi vague que générale de Hitler. Elles se seraient enfermées d’elles-mêmes dans une impasse par la transformation des exécutions en Union soviétique en génocide et par le début des déportations depuis l’Allemagne sans attendre la victoire à l’est. Une situation dont elles n’auraient pu sortir qu’en appliquant des mesures plus radicales encore. Selon les partisans de cette thèse, dits « fonctionnalistes » ou « structuralistes », le protocole de la conférence de Wannsee serait le reflet exact de l’évolution de la situation et de la volonté qui a abouti à cette radicalisation. Au cœur de la réflexion de ces historiens se trouve la conviction que les massacres se seraient développés dans le cadre d’un « processus de radicalisation cumulatif » (Hans Mommsen) à partir des structures de l’État nazi, et que l’attitude personnelle de Hitler et d’autres hauts fonctionnaires serait secondaire en comparaison10.

Au cours des vingt dernières années, ce modèle a gagné en plausibilité grâce à une série d’études importantes sur les lieux clés de l’Holocauste en Europe de l’Est. Ces études concourent toutes à montrer que les hauts fonctionnaires allemands des territoires occupés s’étaient vus attribuer une autonomie et une initiative considérables en ce qui concerne le déclenchement et la réalisation du génocide. Par conséquent, la thèse des « fonctionnalistes », qui veut que le processus de radicalisation ait été alimenté en grande partie par l’appareil d’État – en l’occurrence, les autorités d’occupation à la « périphérie – semble confirmée. Que l’on suive l’interprétation « structuraliste » ou plutôt les conclusions de la recherche centrée sur des régions précises, la conférence aurait été orchestrée en premier lieu pour ramener le processus génocidaire enclenché sous la direction du Reichssicherheitshauptamt sous le contrôle d’une organisation unique.

Dans le présent ouvrage, nous allons développer une interprétation qui part de ces tentatives d’explications évoquées précédemment, non comme des modèles s’excluant l’un l’autre, mais comme les composants d’une explication plus complexe11 : ainsi, l’Holocauste a eu lieu non suite à une décision centrale, mais il est le résultat – dans le cadre d’une politique antijuive des nationaux-socialistes à long terme et constamment remaniée – d’un processus de décision où Hitler, instance centrale de direction du « Troisième Reich », en étroite collaboration avec d’autres sections de l’appareil du pouvoir, a développé et mis en œuvre progressivement un programme génocidaire concret à partir de principes encore vagues. Dans ce processus de décision, la rencontre entre ces quinze hommes, le 20 janvier 1942, joue un rôle capital.

La question de la place historique de la conférence nous ramène à celle de son emplacement géographique : pourquoi cette discussion essentielle s’est-elle justement déroulée dans cette luxueuse villa sur le lac de Wannsee ?


LE LIEU


Le site de la conférence de Wannsee se trouve dans un lotissement de villas exclusif, baptisé à l’origine la « colonie Alsen », installé depuis les années 1870 sur les rives du lac de Wannsee. À peu de distance de Potsdam – et reliée à la métropole depuis 1874 par une connexion ferroviaire –, la colonie a attiré de plus en plus de banquiers, d’entrepreneurs, de négociants, d’artistes, d’éditeurs et d’universitaires berlinois, dont des célébrités comme Max Liebermann, Anton von Werner, Ernst Ferdinand Sauerbruch, Hugo Preuss et Carl Langenscheidt12.

En 1914, le commerçant Ernst Marlier, né à Coburg en 1875 et installé à Berlin depuis 1903, acheta un terrain de 30 000 mètres carrés, sur lequel il fit construire, par l’architecte Paul O. A. Baumgarten – qui s’était déjà chargé de la demeure voisine de Liebermann –, une villa d’une surface habitable de 1 500 mètres carrés. Marlier, personnage tout à fait flamboyant, avait fait fortune dans la production et le commerce de préparations médicinales douteuses. Il avait été condamné à plusieurs reprises pour des violences, sans nul doute dues à son tempérament explosif. En 1921, il vendit sa villa à Friedrich Minoux, tout aussi illustre que lui et alors âgé de quarante-quatre ans. Cet ancien directeur commercial de la Compagnie des eaux et du gaz d’Essen était entré au service de l’entrepreneur Hugo Stinnes en 1912. Nommé directeur général à partir de 1919, il avait considérablement contribué à l’expansion du groupe de Stinnes durant les années de l’inflation, entre autres par le biais de contrats extrêmement spéculatifs. Comptant parmi les entrepreneurs les mieux payés du moment, qui détenait ses propres sociétés, Minoux pouvait donc effectivement s’offrir cette villa, qui ne tarda pas à devenir le lieu d’affaires ambitieuses et de rencontres commerciales et politiques considérables. Au paroxysme de l’inflation, Minoux proposa une réforme monétaire et s’engagea dans la voie d’une politique économique en grande partie favorable à une intervention de l’État, ce qui aboutit à une séparation professionnelle avec Stinnes. À l’automne 1923, son nom se trouva de plus en plus souvent associé à un projet de « directoire » des cercles proches de la droite conservatrice, censé exercer les plus hautes fonctions gouvernementales en étant doté de pleins pouvoirs dictatoriaux. Dans les années qui suivirent, Minoux, sur le plan professionnel, s’intéressa principalement au secteur du charbon, tout en faisant parler de lui durant les années de crise dans le domaine de la politique économique par ses idées peu conventionnelles de lutte contre le chômage13. En mai 1940, incarcéré pour soupçon de fraude au détriment de Gasag, fournisseur berlinois de gaz dont il était membre du conseil de surveillance, Minoux fut contraint de vendre sa propriété. En août 1941, il fut condamné à cinq ans de prison ainsi qu’à une amende conséquente. Il purgea sa peine au pénitencier de Brandebourg jusqu’à sa libération en 1945. Il décéda à Berlin en octobre de la même année.

C’est la Fondation Nordhav qui, fin 1940, racheta la propriété. Nordhav avait été mise en place le 30 juillet 1939 par Heydrich afin de « créer et entretenir des maisons de repos pour les membres du service de sécurité de la SS ainsi que pour leurs familles ». Heydrich avait d’abord eu l’intention de racheter pour la fondation la propriété de Katharinenhof sur l’île de Fehmarn*2, près de sa maison de vacances, ce qu’il a fait en août 1939. Le nom de « Nordhav » était celui d’une ferme qui, au XVIIIe siècle, avait cédé la place à un manoir, preuve de la volonté de la SS de s’intéresser au passé germanique et nordique de l’île. Il semblerait cependant que dès le début, Heydrich ait prévu de récupérer Katharinenhof pour en faire sa propre résidence de villégiature. L’année suivante, il aurait également acheté la villa de Wannsee par le biais de la fondation pour pouvoir l’utiliser par la suite comme logement de fonction.

La construction de la Fondation Nordhav n’aurait donc été qu’une solution provisoire14. Dans le Befehlsblatt*3 du chef de la Sicherheitspolizei (Sipo) et du Sicherheitsdienst (SD), il était de toute façon indiqué que le domaine était « à la disposition des responsables des services extérieurs de la Sipo et du SD et de leurs représentants pour passer la nuit à Berlin ». D’autres dirigeants de la Sipo et du SD pouvaient ainsi y séjourner, à 5 RM (Reichsmark) la nuit, petit-déjeuner compris15. Quatre semaines plus tard, on peut lire dans le Befehlsblatt que l’on aurait également préparé pour les hôtes des « espaces de détente », comme une salle de musique, une salle de billard, un grand hall, mais aussi une serre et une terrasse donnant sur le lac de Wannsee16.

Le domaine fut régulièrement utilisé à cet effet. On trouve ainsi, dans les dossiers des services secrets britanniques sur la situation en Allemagne accessibles dans les archives nationales du Royaume-Uni, le rapport d’un haut fonctionnaire de la police suédoise qui, à la mi-avril 1942, informa confidentiellement la représentation britannique à Stockholm qu’il rentrait d’un déplacement officiel à Berlin. Sur place, il avait renoué avec de vieilles connaissances au sein de la police allemande. Ces dernières lui avaient fait part de leur indignation face aux méthodes brutales employées par la Gestapo contre les Juifs. Par ailleurs, il expliquait avoir été magnifiquement logé dans une résidence de la SS sur le lac de Wannsee. Mais ni le policier suédois ni ses contacts britanniques ne se doutaient que c’était justement là qu’avait été discuté le massacre de millions de Juifs d’Europe quelques mois plus tôt17.

Pourtant, dans le même temps, la résidence accueillait régulièrement et « depuis peu des réunions professionnelles et des rencontres extraordinaires », apprend-on du bulletin du Bureau VI du RSHA daté du 7 août 1942. Ce qui aurait été prétexte à une consommation excessive d’alcool et qui aurait « détourné la résidence de sa fonction première à des fins de représentation pour la Sicherheitspolizei18 ».

L’environnement somptueux de la villa et son superbe emplacement étaient effectivement à même de conférer à la rencontre du 20 janvier 1942 une munificence particulière et de remonter le moral de ses participants alors que la vie quotidienne à Berlin devenait de plus en plus morose. L’ambiance eut assurément un impact presque dissociatif sur les invités de Heydrich et contribua ainsi à ce que la conférence se déroule pour ainsi dire sans heurt.




LA PREMIÈRE INVITATION


Les invitations de Heydrich du 29 novembre 1941 furent adressées à treize correspondants. Deux exemplaires en ont été préservés, à savoir celles envoyées au sous-secrétaire d’État aux Affaires étrangères Martin Luther et au directeur du Bureau pour la race et le peuplement (RuSHA), le SS-Gruppenführer Otto Hofmann. Furent conviés, outre Luther et Hofmann : le gouverneur général Hans Frank ; le « représentant permanent » du ministre de l’Est Alfred Rosenberg, Alfred Meyer, de même que le directeur du département I (Politique) de ce ministère, Georg Leibbrandt ; les secrétaires d’État Wilhelm Stuckart (Intérieur), Erich Neumann (Plan quadriennal), Franz Schlegelberger (Justice) et Leopold Gutterer (Propagande) ; le directeur de cabinet ministériel Friedrich Kritzinger (chancellerie du Reich) ; le secrétaire permanent à la chancellerie du parti Gerhard Klopfer, titulaire d’un rang SS (Oberführer) ; le commandant en chef de la SS et de la police (HSSPF) du Gouvernement général Friedrich-Wilhelm Krüger, ainsi que le SS-Gruppenführer Ulrich Greifelt, directeur du département de la SS mis en place par Himmler pour mener à bien la mission de « consolider la nation allemande19 ».

Dans son invitation, Heydrich évoquait la mission que Hermann Goering lui aurait confiée le 31 juillet 1941, et qui consistait à « entreprendre tous les préparatifs nécessaires sur le plan matériel, professionnel et en termes d’organisation à la solution d’ensemble de la question juive en Europe et à lui soumettre au plus vite un projet à cet effet, avec la participation de toutes les instances centrales concernées ». Il joignit à son invitation une photocopie de cet ordre. Compte tenu de « l’importance exceptionnelle » qu’il fallait accorder à cette question, poursuivait Heydrich, et « afin que les instances centrales concernées parviennent à une conception commune des travaux associées à cette solution finale », il recommandait la tenue d’une réunion, d’autant plus que « depuis le 15 octobre 1941, les Juifs [étaient] évacués hors du territoire du Reich, y compris du protectorat de Bohême-Moravie ». Cette réunion était annoncée pour le 9 décembre à midi, dans les locaux de la commission internationale de la police criminelle (Interpol), au numéro 16 d’Am Kleinen Wannsee, où Heydrich exerçait les fonctions de directeur depuis août 194020. Quelques jours plus tard, les services de Heydrich corrigèrent l’invitation : la rencontre se tiendrait au 56-58 d’Am Grossen Wannsee, l’adresse de la villa21.

L’invitation de Heydrich traduit deux considérations : d’une part, il avait à l’esprit la « solution d’ensemble de la question juive en Europe », qu’il comptait préparer à la demande de Goering et mettre au point avec les autres instances centrales – sous son contrôle, évidemment. D’autre part, il restait manifestement à éclaircir comment les déportations de masse qui avaient déjà commencé sur le territoire du Reich à partir de la mi-octobre s’intégreraient dans le « projet d’ensemble » encore à l’état d’ébauche. Le texte de l’invitation comporte donc clairement deux niveaux : la « Solution finale » européenne à venir, mais aussi les mesures déjà prises à cet effet sur le territoire de ce que l’on appelait le « Reich grand-allemand ».

À peine deux jours plus tard, le 1er décembre, la liste initiale des invitations fut modifiée. Car le 28 novembre avait eu lieu une réunion entre Heydrich et Krüger, le HSSPF du Gouvernement général, au cours de laquelle les deux hommes s’étaient entendus pour œuvrer contre les ambitions de Frank, qui souhaitait « s’accaparer totalement la gestion du problème juif » dans le Gouvernement général22. Ce point étant clarifié, Heydrich put confier à Krüger le soin, par des moyens appropriés, de mettre Frank sur la touche à Cracovie et ainsi éviter que ce conflit, qui se dessinait autour de questions de compétences, nécessite une séance interministérielle à Berlin. Au lieu de Frank, qui occupait de toute façon une trop haute fonction pour une « rencontre de secrétaires d’État », c’est donc son secrétaire d’État, Josef Bühler, qui fut invité23. Krüger reçut une nouvelle invitation formulée de façon à indiquer que sa présence personnelle n’était pas attendue24.

L’invitation de Heydrich fin novembre fut envoyée au moment où la « politique juive » du régime nazi se trouvait à un stade critique. Le plan de départ, qui envisageait de déporter les Juifs d’Europe dans les nouveaux territoires occupés à l’est après une victoire rapide sur l’Union soviétique, paraissait désormais reporté à un avenir lointain du fait de la situation militaire. Dans le même temps, les exécutions par balles de civils juifs avaient déjà atteint, non seulement en Union soviétique, mais également en Serbie, un volume qui offrait aux responsables la possibilité d’atteindre l’objectif de la « Solution finale de la question juive » dans ces régions avant la fin de la guerre, tandis que les déportations qui avaient débuté à l’automne sur le territoire du Reich allemand à destination des ghettos en Europe de l’Est posaient de nouveaux problèmes auxquels les responsables sur place avaient entrepris de réagir en proposant des solutions meurtrières. Il était par conséquent indispensable de clarifier la suite du processus de la « politique juive ».








*1. La Pologne occupée (NdT).

*2. Dans la Baltique, non loin du Danemark (NdT).

*3. Feuille de route (NdT).









  


  CHAPITRE 1


  Prélude à la conférence :


    la « mise à l’écart des Juifs », 1933-1941


  

  

    LA « MISE À L’ÉCART DES JUIFS » hors d’Allemagne était un des objectifs majeurs de Hitler et du mouvement nazi depuis le début du national-socialisme. Grâce à leur arrivée au pouvoir en 1933, les nationaux-socialistes ont eu la possibilité de faire de cet objectif, jusque-là formulé en termes vagues, une réalité. Les discriminations contre les Juifs, leur élimination de la vie publique, leur harcèlement et leur humiliation permanents, leur exploitation économique et enfin leur expulsion d’Allemagne étaient au cœur de la politique dans les années 1930. Rappelons-en les étapes les plus importantes : le boycott des commerces juifs d’avril 1933, les lois de Nuremberg de septembre 1935, ainsi que les pogroms de novembre 19381.


    Cette « politique juive » fut mise en œuvre d’une part par les autorités de l’État – avant tout par le ministère de l’Intérieur, et par les principaux organes chargés de son application, la Gestapo et la police –, et d’autre part par l’organisation du parti, en particulier avec l’aide de la SA qui s’était vu privée, à partir de 1934, d’un grand nombre d’autres missions. À partir de 1937, le Sicherheitsdienst – le service d’information du parti sous Reinhard Heydrich – s’était de plus en plus impliqué dans la conception de la « politique juive ». Les « intellectuels » autoproclamés du SD eurent dès lors pour ambition de développer un concept global de « l’émigration » des Juifs (autrement dit leur expulsion), censé empêcher ce qui était déjà une tendance claire, à savoir que seuls les Juifs aisés avaient pu fuir l’Allemagne, tandis que ceux qui ne disposaient pas de moyens dignes de ce nom (qui les avaient par exemple perdus du fait de la politique de pillage national-socialiste) menaçaient de rester dans le pays en tant que couche inférieure et appauvrie de la population2.


    En 1938, après l’Anschluss de l’Autriche, le SD réussit pour la première fois à intervenir de façon importante dans la « politique juive ». Adolf Eichmann, qui occupa en avril un poste de consultant dans la nouvelle section du SD à Vienne, parvint à convaincre Josef Bürckel, commissaire du Reich chargé de la mise en œuvre de l’Anschluss, de créer une « cellule centrale pour l’émigration juive » officiellement subordonnée au SD3. Ainsi, le SD réussit pour la première fois à s’arroger des fonctions exécutives à la demande d’une instance de l’État (en l’occurrence, le commissaire du Reich). Eichmann et ses « experts des Juifs » développèrent alors, dans le cadre de la cellule centrale, une sorte de processus à la chaîne pour accélérer « l’émigration » des Juifs de Vienne, financée par un fonds particulier constitué à l’aide de biens juifs confisqués.


    Cette institution viennoise servit de modèle à la « centrale du Reich pour l’émigration juive » que Goering instaura le 24 mars 1939 conformément aux propositions que lui avait soumises Heydrich immédiatement après le pogrom de novembre4. Heydrich en était le président, et Heinrich Müller5, chef de la Gestapo, le directeur exécutif. Mais on trouvait également dans la centrale des représentants du ministère des Affaires étrangères, et des ministères de l’Économie, des Finances et de l’Intérieur6. Goering entra en jeu parce qu’en tant que plénipotentiaire de Hitler pour le plan quadriennal, et donc « homme fort » de la politique économique du Troisième Reich, il était responsable, après la Nuit de Cristal, de l’exclusion définitive des Juifs de l’économie allemande et de la poursuite de la « politique juive7 ».


    Il ne s’agissait d’ailleurs pas de la première mission que Goering avait confiée à Heydrich dans le domaine de la « politique juive ». Dès le mois de juillet 1936, au paroxysme de la grave crise des devises que traversait le Reich, il avait nommé Heydrich directeur d’un « bureau de perception de devises » qui lui était immédiatement subordonné et qui put, avec l’aide des agences de contrôle des devises et du fisc, piller les biens des Juifs « soupçonnés de vouloir émigrer8 ». Quand Heydrich, dans sa lettre d’invitation à la conférence de Wannsee du 29 novembre 1941, se réclama de l’autorité dont il avait été investi par Goering le 31 juillet précédent, cette « nomination » était en réalité déjà de l’histoire ancienne.


    

      « SOLUTIONS TERRITORIALES »


      En tout, jusqu’au début de la Seconde Guerre mondiale, le régime nazi réussit à déplacer d’Allemagne environ 250 000 Juifs9. Mais quand la guerre éclata, la « politique juive » entra dans une phase absolument nouvelle, et plus radicale. « L’émigration » forcée ne faiblit certes pas, mais, du fait de la situation militaire, il n’était plus possible « de mettre à l’écart » de la sorte les quelque 190 000 Juifs qui résidaient encore sur le territoire de « l’ancien Reich » (auxquels s’ajoutaient ceux qui se trouvaient dans les territoires annexés en 1938-1939)10. Après la campagne victorieuse contre la Pologne, 1,7 million de Juifs supplémentaires se retrouvèrent sur le territoire contrôlé par l’Allemagne, un problème qui, dans la vision du monde spécifiquement antisémite des nationaux-socialistes, requérait une « solution ». Outre des mesures spéciales sévères à l’encontre des Juifs polonais – en particulier la nécessité d’être identifié, les travaux forcés et les expropriations11 – et le durcissement des lois visant les Juifs allemands (qui passait entre autres par un couvre-feu global après 20 heures et l’extension des emplois forcés12), une nouvelle réflexion entrait désormais en compte : la déportation organisée de tous les Juifs sous contrôle allemand dans une « réserve » à la périphérie des territoires conquis par les Allemands.


      Dans l’ensemble, cette prétendue « solution territoriale » de la « question juive » s’est déroulée comme suit : tout d’abord, le régime nazi a tenté, dès l’automne 1939, de créer une « réserve juive » au Gouvernement général dans le district de Lublin, pour tous les Juifs se trouvant sous son contrôle13. En octobre, dans le cadre de ce que l’on a appelé « l’Action Nisko », les autorités nazies entreprirent de déporter plus de 70 000 Juifs de Haute-Silésie, ainsi que des milliers d’autres d’Ostrava, dans le Protectorat, mais aussi de Vienne, directement à la frontière du district de Lublin, par le biais d’un camp de transit situé près de Nisko, sur le San14. Selon les déclarations d’Eichmann, responsable à l’époque de « l’Action Nisko », il s’agissait d’un projet pilote pour le déplacement de tous les Juifs sous contrôle allemand dans cette zone, avec l’approbation de Hitler. Le fait que rien n’ait été mis en œuvre pour accueillir un plus grand nombre de gens nous conduit à la déduction qu’Eichmann et ses collaborateurs prévoyaient soit de transférer ensuite les personnes déportées à Nisko dans le territoire polonais occupé par les Soviétiques, soit de les laisser livrés à eux-mêmes – ce qui aurait entraîné la mort d’un grand nombre d’entre eux dans les conditions de misère qui auraient régné l’hiver suivant.


      Au bout de quelques jours seulement, « l’Action Nisko » dut être interrompue – après la déportation d’un total de 4 700 personnes – parce qu’elle entrait en conflit, sur le plan logistique, avec la réimplantation d’ores et déjà entamée d’Allemands ethniques des pays baltes dans les territoires polonais annexés. La partie allemande caressa alors l’idée de déporter les Juifs se trouvant sous sa juridiction de l’autre côté de la ligne de démarcation, avec l’accord du gouvernement soviétique. Les centrales d’émigration de Berlin et Vienne, à l’époque sous la direction d’Eichmann, mais aussi de Franz Josef Huber (en tant que commandant en chef de la Sipo et du SD), en firent donc la demande auprès du ministère soviétique des Affaires étrangères au tournant de l’année 1939-1940. Mais la partie soviétique réagit par la négative15.
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